
CHAPITRE 86

Loi concernant les écoles protestantes de
la cité d'Outremont

[Sanctionnée le 10 mai 1947]

ATTENDU que par convention, , le
Bureau des syndics d'écoles pro-

testants de la cité d'Outremont a con-
senti à recevoir, dans ses écoles, les en-
fants résidant dans la cité d'Outremont
et professant la religion judaïque;

Attendu que cette convention, pro-
longée par l'article 30 de la loi 10 George
VI, chapitre 21, expirera le premier
juillet 1947;

Attendu que le Bureau des syndics
d'écoles protestants de la cité d'Ou-
tremont est prêt à recevoir ces enfants
dans ses écoles pour une autre période
de cinq années et à faire, à ce sujet, une
entente avec le gouvernement de la pro-
vince;

Attendu qu'il y a lieu de prendre les
mesures nécessaires à la conclusion de
cette entente et à son exécution;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le gouvernement, sur la recom-
mandation du secrétaire de la province,
est autorisé à conclure aux conditions sti-
pulées par la présente loi et à toutes autres
qu'il pourra déterminer, avec le Bureau
des syndics d'écoles protestants de la
cité d'Outremont, une entente pour l'édu-
cation des enfants résidant dans la cité
d'Outremont et professant la religion
judaïque.
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Cette entente sera pour un terme de
cinq ans à compter du premier juillet
1947. Toutefois elle demeurera en vi-
gueur après cette date à moins qu'une
partie n'ait, douze mois avant son expira-
tion, donné avis à l'autre de son intention
de ne pas la continuer. Par la suite, l'une
ou l'autre des parties pourra, à la fin de
toute année scolaire subséquente, y mettre
fin par un avis de résiliation d'une année
complète.

2 . Pendant la durée de cette entente,
a) le Bureau des syndics d'écoles pro-

testants de la cité d'Outremont recevra
dans ses écoles, pour leur éducation, les
enfants résidant dans la cité d'Outremont
et professant la religion judaïque;

S) les taxes scolaires payées par les
propriétaires de la cité d'Outremont pro-
fessant la religion judaïque seront versées
à la liste protestante;

c) les taxes scolaires de la liste neutre
perçues par la corporation de la cité
d'Outremont et applicables aux années
scolaires commençant le ou après le
premier juillet 1947 seront réparties entre
le Bureau des syndics d'écoles protestants
de la cité d'Outremont et les commissaires
d'écoles pour la municipalité de la cité
d'Outremont et les commissaires d'écoles
pour la municipalité de Sainte-Madeleine
dans le comté de Montréal-Outremont,
proportionnellement au nombre d'élèves
âgés de cinq à seize ans de chaque déno-
mination religieuse, y compris les élèves
de religion judaïque, fréquentant les écoles
et résidant dans le territoire commun aux
trois corporations scolaires; les élèves de
religion judaïque sont considérés, à ces
fins, comme élèves protestants;

d) lorsque les dépenses de ce bureau
prévues à son budget, tel qu'approuvé par
le Bureau central des écoles protestantes
de Montréal excèdent son revenu, y com-
pris les taxes scolaires de ladite liste pro-
testante et sa part des taxes scolaires de
ladite liste des neutres, ce budget sera
soumis à l'approbation de la Commission
municipale de Québec et n'aura d'effet que
si elle l'approuve;

e) le Bureau central des écoles protes-
tantes de Montréal imposera sur les im-
meubles des propriétaires de religion ju-
daïque situés dans le territoire soumis à la
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juridiction du Bureau des syndics d'écoles
protestants de la cité d'Outremont la
même taxe que sur les immeubles des pro-
priétaires protestants dans les autres
municipalités soumises à la juridiction du
Bureau central;

f) le montant du déficit de toute année
scolaire sera payé au Bureau des syndics
d'écoles protestants de la cité d'Outremont
par le gouvernement et par le Bureau cen-
tral des écoles protestantes de Montréal.

La part payable par le gouvernement
pour ce déficit sera dans la proportion
du nombre d'enfants de religion judaïque
fréquentant durant l'année du déficit les
écoles protestantes de la cité d'Outre-
mont et résidant dans ladite cité, par rap-
port au nombre total des enfants fréquen-
tant ces écoles durant la même année et
résidant dans ladite cité, et le Bureau
central des écoles protestantes de Mont-
réal paiera la différence.

La part du gouvernement sera payable
à même le fonds consolité du revenu.

3 . Les paragraphes a, b, c et d de
l'article 11 de la loi 21 George V, chapitre
63 sont abrogés.

4 . Les dispositions de la présente loi
ont leur effet nonobstant toute autre dis-
position législative incompatible.

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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